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Editorial de mars 2010

Chères lectrices, chers lecteurs,

Faisant écho à l’augmentation du nombre de 

demandes d’asile en 2009 et en ce début d’année, les 

chiffres actuels de l’aide au retour sont élevés. Les 

programmes nationaux, en particulier ceux destinés à 

l’Irak et au Nigéria, prennent une ampleur considéra-

ble et le succès de l’aide au retour individuelle ne se 

dément pas. Par ailleurs, les départs directs depuis 

les Centres d’enregistrement et de procédure (CEP) 

sont devenus courants, au point de constituer un pilier 

de la politique migratoire de la Suisse. A la fois échap-

patoire et alternative au séjour illégal en Suisse, l’aide 

au retour trouve un écho favorable auprès du public-

cible. En effet, les offres proposées sont accueillies 

avec intérêt. Le coût de ces programmes est étayé, 

leur utilité est avérée et le signal lancé au monde 

politique est clair. L’aide au retour suisse peut égale-

ment se présenter sur la scène internationale. La 

démarche adoptée par la Suisse peut servir de 

modèle et devrait permettre de réaliser des synergies 

financières et conceptuelles intéressantes.

Certains de ces thèmes sont repris en détail par les 

auteurs de ce bulletin. J’espère que vous aurez du 

plaisir à le lire.

En ce qui me concerne, je quitterai le bureau de l’OIM 

Berne d’ici le début de l’été afin d’exercer de nouvelles 

fonctions au sein de l’OIM à Genève. Les détails 

concernant ma succession vous seront communiqués 

prochainement. Dans l’intervalle, sachez que vous 

pouvez compter sur l’engagement de l’OIM Berne. 

Dans ce cadre, je souhaiterais tous vous remercier 

pour la bonne collaboration. Je garderai toujours un 

bon souvenir de cette période à Berne et des nom-

breux projets et expériences.

Je vous souhaite bonne lecture et vous remercie au 

nom de toute l’équipe de l’OIM Berne pour votre colla-

boration efficace. 

Avec mes meilleures salutations,

Erika Laubacher-Kubat
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Le programme d’aide au retour dans les 

Balkans occidentaux en faveur des personnes 

vulnérables originaires de la Serbie, de la 

Bosnie et Herzégovine et du Kosovo, ainsi que 

des membres de minorités du Kosovo
Saskia Schenker, Section Aide au retour ODM

Dans sa circulaire n° 5 relative à la directive III/ 4.2 et 

datée de novembre 2009, l’Office fédéral des migra-

tions (ODM) a informé les autorités cantonales com-

pétentes en matière de migration et d’aide sociale, de 

même que les services-conseils cantonaux en vue du 

retour (CVR) que le programme d’aide au retour dans 

les Balkans occidentaux était prolongé jusqu’à la fin 

de l’année 2010 suite à l’introduction d’une phase 

finale d’un an. Cette prolongation repose sur les résul-

tats positifs obtenus à la suite de l’extension du 

programme (voir également texte ci-dessous) de 

janvier 2007 à juillet 2009.1

En effet, au cours de cette période, 250 personnes se 

sont inscrites auprès des CVR cantonaux pour partici-

per au programme. Le 31 juillet, 137 d’entre elles 

avaient quitté la Suisse, 45 envisageaient de le faire 

et 68 avaient décidé d’annuler leur inscription. Durant 

ces six mois, seul une personne est revenu en Suisse 

pour y déposer une nouvelle demande d’asile (une 

mère de famille monoparentale rom originaire de la 

Serbie).

Au 31 décembre 2009, la statistique des départs se 

présentait comme suit :

La composition du groupe des participants au 

programme est également intéressante à analyser. 

Ainsi, dans le cadre du programme, c’est-à-dire entre 

le 1er janvier 2007 et le 31 juillet 2009, 36 personnes 

(34 admises en Suisse à titre provisoire et 2 bénéfi-

ciant du statut de réfugié) sont rentrées dans leur 

pays d’origine. Un tiers environ des participants origi-

naires de la Bosnie et Herzégovine étaient admis 

provisoirement en Suisse. Ces personnes sont retour-

nées volontairement, dans les délais impartis, dans 

leur pays de provenance.

1 Vous trouverez davantage d’informations sur les prestations 

proposées par le programme d’aide au retour sous 

http://www.bfm.admin.ch Aide au retour- Programmes 

spécifiques en cours

1. En titre: rétrospective 2009 & perspec-

tives 2010

Réorganisation de l’ODM
Eric Kaser, Chef de la Section Aide au retour

Suite à une analyse des processus à l’Office fédéral 

des migrations (ODM), la conseillère fédérale Mme 

Eveline Widmer-Schlumpf a décidé que les tâches du 

domaine de l’asile seraient regroupées et que l’office 

serait réorganisé en fonction des processus de travail. 

De même, les tâches relevant du domaine des 

étrangers seront réunies en un seul et même ressort. 

Reposant désormais sur trois domaines de direction, 

la nouvelle structure de l’ODM sera opérationnelle à 

partir du 1er septembre 2010. La Division Retour et, 

par conséquent, la Section Aide au retour, appar-

tiennent désormais au nouveau domaine de direction 

« Asile et retour ». Pour l’heure, on ignore si la réorgani-

sation aura des répercussions sur la structure de 

l’aide au retour.

Jusqu’à nouvel avis, la collaboration de la Section Aide 

au retour avec les services-conseils cantonaux en vue 

du retour (CVR) demeure inchangée et les interlocu-

teurs restent les mêmes. Les CVR seront immédiate-

ment informés en cas de modifications. Nous profi-

tons de l’occasion pour remercier les CVR et 

l’Organisation internationale pour les migrations 

(OIM) de leur collaboration fructueuse durant toutes 

ces années passées à mettre en œuvre l’aide au 

retour.

De plus amples informations sur la réorganisation 

sont disponibles sur le site web de l’ODM.

http://www.bfm.admin.ch/bfm/fr/home/dokumenta

tion/medienmitteilungen/2010/2010-02-01.html

 

http://www.bfm.admin.ch/bfm/fr/home/dokumenta

tion/medienmitteilungen/2009/ref_2009-12-174.ht 

ml

 

http://www.ejpd.admin.ch/ejpd/fr/home/dokument

ation/inter/2009/2009-10-040.html 
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Comme dans les années précédentes, l’aide médicale 

demeure un élément essentiel des prestations de 

soutien après le retour. Un tiers environ des partici-

pants au programme en ont bénéficié. La Géorgie 

dispose également, depuis quelque temps, d’un 

nombre nettement plus grand de places de thérapie 

par la méthadone et le réseau relationnel de l’OIM sur 

place permet de mettre rapidement les intéressés en 

contact avec des prestataires. Le projet d’aide structu-

relle Social Rehabilitation and Reintegration of 

Former Drug Users, financé par l’ODM en 2008/2009, 

n’y est pas pour rien.

La nouvelle phase du projet 2010-2011 repose donc 

principalement sur les points suivants :

- octroi d’un montant supérieur dans le cadre de la 

réintégration professionnelle (CHF 4000) ;

- dispense de conseils professionnels au Job Counse-

ling and Referral Centre (JCRC, www.jcrc.ge) ;

- mise en place d’une formation professionnelle à 

l’intention de tous les participants à Tbilisi ;

- autorisation accordée aux sociétés de taxis dans 

certaines conditions seulement.

Des informations plus détaillées sur les autres 

programmes d’aide au retour (en Guinée et au Nigé-

ria, ainsi que sur le projet-pilote « Aide au retour LEtr ») 

figureront dans la prochaine Newsletter.

Aide au retour : chiffres de 2009 et évolution 

depuis 2004
Thomas Lory, Section Aide au retour ODM

Les chiffres définitifs concernant l’aide au retour en 

2009 seront disponibles lorsque les rapports 

d’activités des cantons nous seront parvenus.3  

On estime que 1577 personnes ont quitté la Suisse en 

2009, un chiffre nettement supérieur à celui de 

l’année passée, où seulement 991 personnes avaient 

regagné leur patrie ; l’effectif des départs se décom-

pose comme suit :

– 283 personnes ayant obtenu une aide au retour 

dans un centre d’enregistrement (18%) ;

– 455 personnes ayant participé à un programme 

spécifique à leur pays (29 %) ;

– 614 personnes ayant perçu une aide au retour 

individuelle (38 %) ;

– 225 personnes ayant bénéficié de conseils (15 %).

3 Ces chiffres prennent en compte non seulement les personnes 

rentrées au pays grâce à l’aide au retour, mais aussi celles qui 

n’ont pas perçu de prestations financières, mais qui ont bénéficié 

de conseils et d’aide pour organiser leur départ.

La montée en flèche du nombre de demandes d’asile 

au deuxième semestre 2008 s’est répercutée, avec le 

retard attendu, sur les chiffres de l’aide au retour. Le 

nombre de demandes d’asile déposées en 2009 

(environ 16 000) équivalant plus ou moins à celui de 

l’année précédente, on peut s’attendre à ce que le 

nombre de départs grâce à l’aide au retour en 2010 

soit également élevé.

Départs effectués dans le cadre de l’aide au retour 

entre 2005 et 2009 :

En 2009, les programmes spécifiques à un pays ont 

atteint un nouveau record. Ce record s’explique avant 

tout par les deux programmes d’aide au retour en Irak 

et au Nigéria, qui ont enregistré respectivement 158 

et 133 départs, des chiffres trois fois supérieurs à 

ceux de 2008 (53 et 41). Dans le cadre des trois 

autres programmes également, davantage de 

personnes sont rentrées au pays en 2009 : 77 dans 

les Balkans occidentaux (contre 46 en 2008), 59 en 

Géorgie (contre 54) et 10 dans le domaine des 

étrangers (contre 7).
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2. Rétrospective et perspectives – Echos 

des CVR et des CEP

OIM REZ Bâle et Zurich-Aéroport, N. Artuc-Joerin

« Depuis la fin de l’année 2008, l’OIM est chargée, 

dans le cadre d’un projet-pilote, d’assurer l’aide au 

retour dans les aéroports de Zurich-Kloten et de 

Genève-Cointrin. J’aimerais vous exposer ici le cas de 

deux ressortissants camerounais, représentatifs des 

personnes qui sont rentrées volontairement à partir 

de l’aéroport de Zurich ; leur histoire est caractéri-

stique des nouveaux défis que nous avons eu à 

affronter en 2009.

L’aéroport de Zurich et l’exécution directe du renvoi 

des requérants en transit signifie toujours, pour l’OIM 

REZ, une tâche particulièrement lourde. Du fait du 

mandat de l’OIM et de la situation particulière du 

transit, nous n’agissons qu’à la demande des requé-

rants et ne disposons pas de bureau à l’aéroport. 

Lorsqu’un requérant souhaite rentrer dans son pays 

d’origine avec l’aide de l’OIM REZ, nous n’avons que 

quinze jours pour organiser son départ. Durant ce 

court laps de temps, il faut donc fixer un rendez-vous 

avec un représentant de l’ambassade du Cameroun 

afin de mettre sur pied le retour de l’intéressé ; sinon, 

ce dernier serait mis en détention en vue de son 

renvoi. En l’espèce, un entretien a pu être fixé trois 

jours avant l’expiration du délai et je profite de 

l’occasion pour remercier ma collègue de l’ODM de sa 

compétence et de son soutien. La police aéropor-

tuaire nous a donc accompagnés, les deux Came-

rounais et moi-même, jusqu’à Berne-Wabern.

Les deux personnes n’auraient pas pu être plus diffé-

rents l’un de l’autre : l’un portait un costume, parlait 

anglais, avait une silhouette imposante et le crâne 

rasé ; l’autre avait les cheveux frisés, portait un jean, 

parlait français et avait une voix douce. Malgré ces 

différences, ils se sont bien entendus dans la zone de 

transit. Il faut dire qu’ils avaient voyagé dans le même 

bateau ! Bien qu’un peu tendus au moment de rencon-

trer le représentant de l’ambassade, ils se sont sentis 

visiblement soulagés lorsque celui-ci leur a garanti, 

après un bref interrogatoire, un laissez-passer ; ils sont 

même allés jusqu’à nous demander une photo souve-

nir. Ce fut le premier et dernier jour qu’ils passèrent en 

Suisse. Le jour J, j’ai accompagné les deux hommes

jusqu’à la porte d’embarquement, où ils ont pris 

l’avion à destination de Douala. Ils avaient l’air d’avoir 

des projets ensemble après leur retour au Cameroun, 

même si aucun des deux ne maîtrisait 

vraiment la langue de l’autre. »

CVR Argovie – C. Zurflüh et E. Garcia

« Madame J. a quitté la Suisse fin août 2008. Depuis 

son arrivée à l’aéroport d’Addis Abeba, elle ne s’est 

plus manifestée, si bien que l’on a perdu sa trace.

Je me suis fréquemment souvenue de cette cliente, 

qui a été parmi les premières dont je me suis occu-

pée, et me suis souvent demandé ce qu’il était advenu 

d’elle. En effet, lors du premier entretien de présenta-

tion, Madame J. nous avait remis un plan d’affaires 

bien élaboré et détaillé d’une quinzaine de pages 

portant sur un projet d’engraissement de bovins.

Début décembre 2009, l’OIM nous informait que le 

projet de Madame J. avait été mis en œuvre en juin 

2009. Après mûre réflexion, elle a concrétisé son 

projet qui, selon le suivi qui en est fait, s’annonce 

prometteur.

Cette nouvelle a été pour nous le plus beau moment 

de l’année 2009. Nous sommes convaincues que le 

soutien personnalisé apporté sur place par l’OIM a 

contribué de manière déterminante à la réalisation du 

projet. 

A côté de ces moments de joie, notre service connaît 

aussi des situations moins réjouissantes : par exem-

ple, lorsque nos clients formulent des exigences irréa-

listes en lien avec leur projet. Tel a aussi été le cas 

l’année dernière. A plusieurs reprises, on nous a 

soumis des plans d’affaires entraînant d’énormes 

frais d’exportation ou de véhicules. Parfois, les mon-

tants étaient tellement exorbitants qu’ils dépassaient 

largement la somme allouée à l’aide au retour. En 

outre, nous avons dû constater que ces projets 

n’offraient aucune garantie d’intégration durable 

dans le pays d’origine. Ces situations demeurent, il est 

vrai, rares. Il faut alors faire preuve de patience et 

tenir compte des différences culturelles afin 

d’expliquer aussi poliment que fermement aux 

intéressés les limites financières de l’aide au retour et 

de leur fournir des conseils de manière professi-

onnelle. Malgré ces difficultés, notre travail nous 

apporte beaucoup de satisfaction. Aussi sommes-

nous prêtes à faire face sereinement aux défis passi-

onnants que nous réservera l’année 2010 ! »
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5. Divers

Un « sous-marin » suisse en mission à Abuja 

(Nigeria)
Pietro Mona, OIM Abuja

« Les ‘ sous-marins ‘ ; c’est ainsi qu’on appelle officieu-

sement les conseillers internationaux auprès de la 

Commission de la Communauté Economique Des 

Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO / ECOWAS). 

Rémunéré par l’ODM et sous contrat avec l’OIM, je 

travaille, depuis septembre 2009, auprès du Depart-

ment for Free Movement of Persons, département de 

la CEDEAO responsable de la politique migratoire.

Depuis 1979, la CEDEAO connaît, sur le papier du 

moins, la libre circulation des personnes. Une grande 

partie de la migration économique intrarégionale, qui 

concerne plusieurs millions d’individus, reste toutefois 

illégale. Cette situation s’explique par le manque de 

connaissances, la corruption des systèmes et 

l’absence de volonté politique pour appliquer les 

décisions de 1979. Ma mission consiste donc à 

soutenir le département dans l’élaboration de diffé-

rentes mesures visant à améliorer la mise en œuvre 

de la liberté de circulation.

De plus en plus de personnes originaires de l’Afrique 

occidentale migrent également dans d’autres régions 

du monde. Bien que la migration internationale soit 

très faible par rapport à la migration intrarégionale, 

elle représente un défi croissant aussi bien pour les 

pays de destination que pour les pays de provenance. 

Or ce défi peut aussi devenir une plus-value. C’est la 

raison pour laquelle la CEDEAO 2008 a adopté une 

Common Approach on Migration. La concrétisation de 

cette approche fait partie intégrante de mon cahier 

des charges. Grâce au soutien financier du gouverne-

ment espagnol, qui a mis 10 millions d’euros à notre 

disposition, nous élaborons actuellement le cadre et 

les conditions nécessaires à la réalisation de projets 

dans tous les Etats membres.

Travailler auprès de la CEDEAO revient vraiment à 

travailler en terre inconnue, d’autant plus que passer 

de l’Administration fédérale suisse, extrêmement 

organisée, à la commission d’Abuja, dont l’efficacité 

n’est pas toujours optimale, requiert des com-

pétences interculturelles. La Suisse a toutefois tout 

intérêt à s’engager, car en soutenant une organisation 

régionale, elle s’assure une notoriété incontestable 

sur place. Elle pourrait également faire part, de 

manière plus directe et plus concrète, au Nigeria, le 

principal Etat membre de la CEDEAO, de sa dispositi-

on à collaborer avec lui et ce notamment, dans la 

perspective du lancement du partenariat migratoire. »

Quoi de neuf ?

dans leur pays d’origine. Parmi les propositions de 

l’OIM Berne, le GT RüKo a retenu des cartes de vœux 

réalisées au Népal. Monsieur L., qui est retourné à 

Katmandou en août 2009 pour y ouvrir une galerie 

d’art, a été ravi de la demande. Début octobre, il a 

présenté un éventail de cartes, dont il s’est vu com-

mander 200 exemplaires. Les cartes ont été utilisées 

en grande partie par l’OIM Berne à l’occasion des 

fêtes de Noël. Si vous souhaitez, vous aussi, comman-

der des cartes, par exemple pour des événements 

particuliers, n’hésitez pas à contacter l’OIM Berne 

(skyburz@iom.int).

Manifestations

Les 8 et 9 septembre 2010 aura lieu à Bienne une 

formation de deux jours pour les CVR romands et 

alémaniques, avec une traduction simultanée. Les 

formulaires d'inscription seront envoyés au mois 

d'avril 2010.
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